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Avant-propos


En 1897, dans Les Déracinés, Maurice Barrès s’acharne à mobiliser, au profit du bien public, toutes les forces morales, qu’elles s’enracinent dans une tradition, une éducation ou une philosophie. Il exhorte l’héritier d’une longue lignée à maintenir son ambition d’exercer un ascendant sur la société avec intelligence, détermination et ouverture d’esprit. Dix ans plus tard, dans L’Émigré, Paul Bourget lui répond en définissant la « tragédie du noble » comme une « paralysie de l’être jeune par un passé qui n’a pas été le sien » et l’« étouffement par des préjugés qu’il ne partage même plus ». Aux héritiers du Second Ordre – dans la société chrétienne d’Ancien Régime, divisée en trois ordres, la noblesse était placée entre le clergé et le tiers état – qu’il qualifie de « parias par en haut », il déplore que la IIIe République n’accorde plus qu’un seul rôle, celui de « défendre des tombeaux »1. La « tragédie du noble » est aujourd’hui tout autre. Certes, comme hier, des familles entrées dans une spirale de déclin se recroquevillent sur un héritage qui s’étiole. Mais d’autres, en grand nombre, tout en pérennisant les principes, les traditions et les comportements qui ont construit leur identité au cours du temps, parviennent à maintenir leur stabilité sociale et continuent à diffuser un élan créateur. Leurs héritiers, loin d’être dépourvus d’énergie, ne risquent guère de paraître les victimes pathétiques d’un ostracisme douloureux, confinés dans un passé glacé, tels des gisants de marbre avec le chien de la fidélité à leurs pieds. Orientés vers l’action, ils ont appris à développer leur faculté d’assimilation, réussissent dans le monde des affaires et donnent à leurs enfants une éducation internationalisée. Bien conscients qu’« avec des intérêts à taux zéro, ce qui compte aujourd’hui, ce n’est plus le stock de richesses mais la capacité à générer des revenus chaque année*1 », ils travaillent avec acharnement. Ils sont plus volontaristes que leurs grands-parents, voire leurs parents, dans la recherche de la performance et du succès. Ils s’adaptent aux changements structurels, politiques et économiques, qui ne cessent d’engendrer de nouvelles formes de stratifications sociales. Mais, en se montrant moins attachés à la transmission de leur ancrage rural, de leurs objets historiques et des formes de civilité caractéristiques de leur milieu, ils courent un autre risque : celui de perdre le sentiment de leur spécificité et de se diluer dans l’anonymat des classes supérieures.

La noblesse a toujours présenté une diversité foisonnante car le jeu des alliances, les ancrages régionaux, les capacités variables de résistance et d’adaptation aux évolutions économiques, les caractères propres des individus constituent autant de paramètres qui singularisent les trajectoires familiales. Toutefois, des critères identitaires communs assurent son unité, au premier rang desquels figure la référence lignagère. La noblesse est par excellence une classe de mémoire. Elle n’existe pas sans une perception longue du temps, une volonté d’enchaînement entre les générations et une détermination à transmettre un héritage culturel identitaire. C’est pour le mieux saisir que j’ai élaboré, dès mes premiers travaux, une méthode conciliant la démarche historique avec la réflexion sociologique et ethnologique. Cet ouvrage n’est donc pas une histoire de la noblesse où les faits et les générations défileraient en bon ordre. Si le premier chapitre a pour titre « L’origine de la noblesse, des bâtisseurs de forteresses », il conduit très vite le lecteur au XXIe siècle. L’histoire ici développée est avant tout contemporaine, voire immédiate. J’ai toujours cherché, par ailleurs, le fondement de mes analyses ailleurs que dans la confiance du chiffre et de la série, souvent inopérants quand il s’agit d’un groupe dont le rayonnement n’a jamais été proportionnel au nombre. En outre, l’analyse quantitative se heurte à la vanité de toute tentative d’enfermement des sensibilités dans des tableaux chiffrés. C’est pourquoi j’accorde une grande attention aux textes à caractère autobiographique, appelés aujourd’hui documents du for privé : journaux intimes, correspondances, testaments. Dépôts de mémoire irremplaçables, ils représentent une source essentielle pour percevoir les sentiments, les psychologies, les intimités. C’est ce qui explique mon opiniâtreté à les exhumer puis les publier, quand je les découvre dans les archives des châteaux. Une identité enfin se dessine au travers des images qu’elle projette et des représentations qu’elle suscite, dans la littérature, les médias ou l’opinion publique. Elles sont d’autant plus importantes que les nobles continuent à susciter des sentiments aussi persistants qu’ambivalents, même quand ils semblent eux-mêmes renier leur héritage familial : haine à l’égard d’un groupe réputé dédaigneux, incarnant un pouvoir dominant attaché à la naissance, mais aussi fascination devant sa capacité à transmettre, de père en fils, une histoire, une prestance, une politesse d’un autre temps et une maîtrise des codes qui « classent », un sens de l’honneur et un goût du panache qui priment sur le compte en banque. La perte de toute incarnation institutionnelle n’a pas enlevé à la noblesse son importance sociologique ni sa place dans l’inconscient et l’imaginaire collectifs. Elle est le thème de films devenus des classiques du patrimoine mondial : La Grande Illusion et La Règle du jeu de Jean Renoir, Noblesse oblige de Robert Hamer, Le Guépard de Luchino Visconti, La Comtesse aux pieds nus de Joseph Leo Mankiewicz ou Madame de de Max Ophüls… La série télévisée Downton Abbey, peinture de l’aristocratie anglaise et de sa domesticité entre 1912 et 1925, a connu des records d’audience dans plus de cent pays. Comment un noble pourrait-il rester indifférent à l’effet produit par son nom, quand il sait combien son groupe d’appartenance éveille encore l’attention et suscite, sinon la curiosité, un évident réflexe 

de non-indifférence ? Même ceux qui prétendent être indifférents à la noblesse perdent rarement une occasion de rappeler qu’ils lui appartiennent…


Je me suis beaucoup reconnu dans des écrits de juifs pas particulièrement juifs à qui le fait qu’on les traitait de juifs faisait prendre conscience de leur extranéité. J’ai un collègue à la banque, de quinze ans de moins que moi, qui est fasciné par le fait que je sois marquis. Il a le sentiment que je suis d’une essence différente. J’ai pourtant l’avantage d’avoir un nom discret, d’autant plus que, quand mon père s’est marié, l’officier d’état civil a raccourci le nom. Je me suis félicité de la brièveté de mon nom au service militaire et dans toutes les inscriptions administratives car j’avais la place d’écrire mon nom ! Qu’est-ce que ce serait si je m’appelais La Rochefoucauld ! Je pense que ce ne doit pas être facile. S’appeler La Rochefoucauld ou Brissac, c’est comme porter un grand nom juif : ça claque ! (homme, 1956)

La noblesse a toujours fait rêver d’une manière ou d’une autre. Tout le soin du bourgeois est de montrer que, par son éducation et ses manières, il en est. C’est la fascination pour ce qu’on ne connaît pas. De l’extérieur on s’imagine énormément de choses. À Rome par exemple, la noblesse qui a encore de beaux palais fait toujours glousser de joie les ambassadeurs successifs. La Villa Bonaparte et le palais Farnèse sont toujours truffés de princes ceci ou de princesses cela. Le décorum tient encore, même si, dans la noblesse romaine, vous avez une collection signalée de fins de race. Ce qui est glorieux, ce sont les tableaux aux murs… (homme, 1962)

L’aristocrate détonne et étonne. J’ai toujours été intrigué par l’image que je projetais dans mon environnement professionnel. Je n’ai jamais laissé personne indifférent et ne suis jamais passé inaperçu. Je suis vu comme un curieux cocktail de plusieurs personnes à la fois. J’ai eu le sentiment, au moins dans les premières heures où je faisais connaissance avec quelqu’un de nouveau dans l’entreprise, qu’il soit un patron ou un collaborateur, que l’œil des autres n’aurait pas été allumé de la même façon si je m’étais appelé M. Dupont. Pourtant, dans la vie courante, je suis extrêmement discret sur mes origines et je simplifie mon nom en « de * », alors que ma carte d’identité indique « de * de * de * », ce qui me vaut en permanence des remarques. La France a coupé la tête à ses aristos mais je sens toujours chez les autres de l’intérêt, de la curiosité, de l’envie, de la jalousie, du mépris, de l’hostilité, de l’admiration, de la sympathie… Au début des années 1980, j’étais chef de division à Lyon dans une grande entreprise. J’avais sous mes ordres des chefs de district. Je voulais tourner de temps en temps avec les vendeurs. Un jour je tournais avec un vendeur du côté d’Avallon. Nous allons voir ensemble un chef d’entreprise brillant qui avait monté sa boîte. Celui-ci me dit en arrivant : « Ah ! vous êtes M. de *. Vous savez, mon père était garde forestier chez M. de * [même nom que l’enquêté]. » J’ai, en effet, des cousins qui ont des bois dans ce coin. Je réponds : « Oui, ce sont des cousins éloignés » et je remballe le sujet au plus vite. Au moment de partir, près de la voiture, il me remet une couche sur son grand-père et, devant le chef de district et deux de mes collaborateurs, me dit : « Au revoir, Monsieur le comte »… Quand je suis entré dans l’entreprise en 1973, j’ai été envoyé pendant trois mois, avec trois ou quatre jeunes cadres, dans une direction régionale pour connaître tous les métiers. Nous étions reçus individuellement par le directeur régional ; il a reçu les autres vingt minutes et moi deux heures. Il m’a fait parler de ma famille. Son nom, sans particule, m’était inconnu mais il était peut-être apparenté à des familles nobles. Je me suis souvent aperçu du fossé entre la réalité et l’idée que les autres se font de moi, même s’ils sont intelligents. Ils me prennent pour un Martien et pensent que j’ai une vie extraordinaire parce que j’ai un château. À la fin des années 1980 – j’étais alors chef de département au siège de mon entreprise –, mon père, ma mère et ma femme sont interviewés par Le Figaro Magazine avec six pages sur notre château qui est ouvert au public. Dix Figaro Magazine ont circulé parmi mes équipes. L’article comportait une photo vue d’avion sur laquelle on discernait de manière floue un transat. Mes collaborateurs étaient persuadés que j’étais dans le transat. Ils pensaient – et pensent peut-être encore – que l’aristo, a fortiori le châtelain, vit avec sa perruque, sa chaise à porteurs et ne fait rien de la journée. (homme, 1946)



Les contours d’un groupe socioculturel se dessinent par les nuances qui s’exercent jusque dans le minuscule, fonctionnent comme des signes de reconnaissance, font affleurer « le permanent sous le contingent et l’universel sous l’individuel2 ». C’est particulièrement vrai pour la noblesse, qui s’autodéfinit comme un « petit milieu » avec des usages, des comportements, des codes, un langage revendiqués comme identitaires. Leur déchiffrement suppose une longue observation. Elle seule rend perceptible une identité sociale que décèlent les manières d’être, de dire, de sentir, de croire, de transmettre. Ma fréquentation du groupe que j’étudie s’inscrit désormais dans la longue durée. Depuis plus de trente ans, j’ai recueilli en abondance récits, impressions, anecdotes, petits faits exemplaires qui aident à préciser les idées. La littérature m’a appris le sens du détail dans lequel se niche souvent la vérité. J’aime faire chronique de tout ce que je vois, j’entends ou j’éprouve. Dans ce vaste réservoir de conversations, de confidences et de réflexions, j’ai abondamment puisé pour écrire ce livre.



*1. Tous les passages imprimés dans une police différente sont des extraits des entretiens que j’ai eus avec des membres de la noblesse. En général, ils comportent la mention du sexe et de l’année de naissance de leur auteur. Ces indications ne figurent pas lorsqu’il s’agit d’une expression ou d’une phrase brève, récurrente dans de nombreux témoignages et typique des valeurs, des pratiques ou du langage du groupe social étudié.







Première partie

la noblesse, classe de mémoire


Dans le titre d’un de mes précédents ouvrages, j’ai adjoint l’adjectif « singulier » au mot noblesse. Il est en effet étonnant qu’un groupe social dont la justification relève d’un régime politique depuis longtemps disparu survive encore avec ses codes et ses pratiques. Le statut de la noblesse est, de fait, en France, celui d’une élite invisible. Depuis 1848, elle a perdu toute existence juridique. En 1856, dans la statistique publique, la catégorie des « rentiers », dont la majorité était déjà formée par des commerçants ou artisans retraités, a été agrégée à celle des « sans profession ». Privée de réalité légale, ne constituant plus un groupe en une quelconque nomenclature, la noblesse est devenue « invisible à l’œil administratif1 ». Maurice Halbwachs, le dernier sociologue à s’intéresser à elle, en 1925, dans Les Cadres sociaux de la mémoire, la décrit comme un vestige. Pourtant le caractère holiste du groupe que forment les descendants de ceux qui « ont été », alors qu’eux-mêmes « ne sont plus », demeure incontestablement dans le regard des hommes. « La noblesse, la noblesse ! songe le marquis de Maubrun, nous n’y pensons jamais, nous. Ce sont les autres qui y pensent ! » écrit Michel de Saint Pierre dans Les Aristocrates2. Qu’ils descendent d’une maison féodale, de bénéficiaires de faveurs royales ou d’acheteurs d’offices, ils sont les héritiers de ceux qui furent les premières élites du pays. Même s’ils nient leur sentiment d’appartenance à un clan, ils forment une communauté dont les membres sont reliés entre eux par des parentés, des goûts communs, des lieux de rencontre, des pratiques sociales distinctives, une armature spirituelle et morale. Leurs généalogies parfois suivies depuis près de mille ans, leurs manières forgées par une longue pratique de la civilité, leur inclination à valoriser des détails auxquels les autres attachent une moindre importance suscitent d’autant plus l’attention que, dans notre société contemporaine pourtant avide d’instantanéité et béate d’admiration devant la modernité, l’histoire continue à jouir d’un intérêt remarquable. En témoignent les fortes audiences des émissions télévisées consacrées à des sujets historiques, l’inusable succès du Puy du Fou qui depuis quatre décennies met en scène l’épopée nationale devant plus de 2 millions de visiteurs annuels, l’affirmation de la généalogie comme loisir culturel et le nombre croissant d’utilisateurs de la base de données Roglo, la valorisation sur le marché de l’art des objets historiques ou encore le succès croissant de la psychogénéalogie. Appelée aussi psychanalyse transgénérationnelle3, cette nouvelle forme de la psychanalyse tente de guérir les troubles psychiques en explorant les « racines généalogiques » du patient et les liens inconscients qu’il entretient avec son passé, son ascendance et ses héritages. La thérapie se déroule en tenant compte des deux inconscients, individuel et familial, c’est-à-dire les « fantômes familiaux ». Ces structures psychiques et émotionnelles parasites, issues des traumatismes et des conflits affectifs des ancêtres, se signalent par la duplication de génération en génération de symptômes phobiques et obsessionnels, de psychoses, de comportements aberrants, de schémas relationnels qui provoquent des difficultés de vie. Ce nouveau dispositif psychanalytique souligne l’influence déterminante de l’histoire des ancêtres dans la constitution psychique de l’individu. L’arbre généalogique, les dates de naissance, de mariage, de mort, les traumatismes et les conflits affectifs des aïeux sont étudiés d’une manière exhaustive afin de déceler les phénomènes de répétition au long de la chaîne généalogique, de « mettre de l’ordre dans le “chantier” laissé par les anciens4 », d’éclaircir des « secrets de famille » et d’aider ainsi à guérir des blessures familiales, à clôturer des deuils, à dissoudre les émotions résiduelles qui ricochent entre les générations, provoquant souffrance et mal-être. On pourrait évoquer aussi les « constellations familiales », méthode de thérapie familiale transgénérationnelle, créée dans les années 1990 par Bert Hellinger, fondée sur la mise au jour de l’inconscient familial par le biais de jeux de rôle qui aideraient à résoudre les conflits. Enfin, le patrimoine et la mémoire s’imposent comme une industrie prospère en même temps qu’un enjeu politique et social. En France, le culte du patrimoine, érigé en marqueur de l’identité nationale, s’investit dans des explorations touristiques qui signalent un attachement non seulement aux monuments, mais aussi aux paysages, à l’histoire, aux manières de vivre. Pierre Nora voit dans son essor depuis quelques décennies le signe d’une transformation du sentiment national dans son sens comme dans son expression : « Le rapport à la nation était profondément civique et militaire, héroïque, affirmatif et sacrificiel ; il est devenu individuel, affectif, presque amoureux5. » Ainsi la mondialisation n’a supprimé ni le besoin d’enracinement identitaire ni la fascination devant ce qui sait durer. Sans doute est-ce parce que la nature humaine, dominée non pas seulement par le sexe, comme l’a cru Freud, mais aussi par l’aspiration à échapper au néant, reste hantée par deux questions fondamentales : « D’où viens-je ? » et : « Où vais-je ? »

Dès lors, comment les nobles, ontologiquement héritiers et ayant une perception dynastique du temps, ne continueraient-ils pas à éveiller l’attention et la curiosité ? Ils descendent de la fraction la plus anciennement installée au sommet de la hiérarchie sociale. Ils sont légataires d’un héritage matériel et moral appartenant au patrimoine national. À la brièveté décevante d’une vie d’homme, ils opposent, tels les Guermantes de Proust, une permanence qui défie le temps. La continuité familiale ne relève pas du hasard. Elle résulte d’un double effort de connaissance de la tradition et d’ajustement aux mutations sociétales, requérant l’audace que réclame toute adaptation mais interdisant de céder sans résistance aux changements éphémères. « C’est encore l’usage, c’est déjà la mode » : le temps dans lequel vivent les nobles se situe entre les deux. Leur éducation les forme à une perception lente de son écoulement, dans l’indifférence à ce qui n’a pas de lendemain, sans assujettissement au passé, certes, mais en gardant sur toute innovation la réserve qui empêche de se laisser consumer par le flux continu des changements. La noblesse sera définitivement morte le jour où ses descendants refuseront de traverser la vie en s’inscrivant dans une temporalité longue, en revendiquant d’incarner une conscience généalogique et en assumant d’être un phénomène de survivance.

Trois facteurs l’ont aidée jusqu’à présent à assurer la transmission de sa mémoire : le sens du lignage, la conception clanique de la famille qui dilue l’individu dans le groupe, et l’adhésion à une logique d’addition de gloires.




Chapitre 1

Le sens de la transmission héréditaire


Les archives nobiliaires, qui abondent en testaments, actes de succession et correspondances, soulignent combien un lignage est un clan. Loin d’être une simple addition d’individus, la famille noble est un ensemble, fédéré autour d’ancêtres communs, où chacun a sa propre place, indépendamment de sa fortune. Aux époques romaine et médiévale, les mots qui désignent les nobles couvrent trois champs sémantiques. D’abord, celui de la puissance. Les nobles sont des potentes viri ; ils exercent le métier des armes et défendent le territoire. Ils sont donc aussi des bellatores, selon la tripartition (fonctions sacerdotale, guerrière et de production) mise en évidence par Georges Dumézil comme la forme d’organisation commune aux sociétés d’origine indo-européenne. Outre le pouvoir et les qualités guerrières, ils disposent d’une richesse qui leur permet de tenir leur rang et d’entretenir des fidélités. Le deuxième champ sémantique est celui de l’hérédité. Nobilitas est associé à des mots qui comportent l’idée d’une distinction de naissance et de filiation : sanguis (« sang, origine »), stirps (« souche, racine »), genus (« extraction, race »), majores (« ancêtres »). La qualité nobiliaire résulte d’une transmission lignagère. Elle n’existe pas sans hérédité, durée et réminiscence. Troisième champ sémantique : la notoriété. Nobilitas, de la même famille que noscere et notus (« connaître et connu »), désigne les hommes prééminents (clarissimus, illustris) qui jouissent de renommée, de prestige, d’autorité morale. Ainsi, dès ses débuts, la noblesse se distingue du peuple par sa richesse en terres et en parentèle, l’exercice de responsabilités publiques ainsi qu’un rôle prédominant dans la société. Au cours du Moyen Âge, cette élite officielle, au sommet de l’échelle sociale et consciente de sa puissance, s’organise en lignages. Dès lors, son identité devient inséparable du culte de ses aïeux.


L’origine de la noblesse : des bâtisseurs de forteresses


La noblesse, principal acteur de la féodalité

Georges Duby1 a décrit l’émergence d’un groupe dominant aux alentours de l’an Mil, entre le dernier tiers du IXe siècle, lorsque tombe en décadence le pouvoir carolingien, et le début du XIe siècle où s’affirme le pouvoir capétien. La décomposition de l’édifice politique, la fragmentation de la puissance régalienne et l’état d’anarchie stimulent alors la volonté d’indépendance des seigneurs. Leur réaction d’autodéfense, en l’absence d’une autorité royale efficace, se manifeste dans l’édification de forteresses qui offrent un refuge aux populations menacées par l’insécurité. Signe de pouvoir, celles-ci se multiplient au cours du XIe siècle, quand s’institue la féodalité et se développe la chevalerie. Professionnels de la guerre, attachés à un château, les chevaliers se rangent dans l’« ordre » des milites, des combattants : ils sont seuls à pouvoir porter légitimement les armes, ne sont pas punis en justice de la même façon que les manants et ont le droit de juger. Nombre d’entre eux reçoivent en fief un point d’appui militaire, en général non loin du seigneur dont ils sont vassaux et auquel ils doivent prêter hommage et fidélité. Comme ils y investissent argent et énergie, ils considèrent cette maison forte, dont ils prennent souvent le nom, comme un bien patrimonial qu’ils veulent transmettre à leur héritier. Ainsi, l’habitat fortifié, qui n’était à l’origine qu’un fief concédé, tout comme l’exercice du commandement, qui n’était que délégué à l’époque carolingienne, deviennent l’un et l’autre héréditaires.

Certains historiens, notamment Dominique Barthélemy, ont contesté ce paradigme de « mutation de l’an Mil » caractérisée par l’affaiblissement de la monarchie, la dégradation des institutions publiques et la prédominance de forces locales s’érigeant en une nouvelle forme de pouvoir, privé et patrimonial. Ils arguent que cette « révolution féodale » est perçue à travers des sources dont l’absence pour la période antérieure ne peut être tenue pour preuve d’un changement brutal. En outre, ils allèguent des phénomènes de transfert et de continuité entre la société carolingienne et celle des débuts de la dynastie capétienne. Ceux-ci sont, en effet, plus que probables car la noblesse existait avant que ne se constitue la société féodale. Les châteaux forts ont souvent été édifiés à l’emplacement d’un oppidum protohistorique, d’une villa gallo-romaine ou d’un palatium carolingien. Même si les archives manquent pour le prouver, il existe sans doute des liens de filiation entre les acteurs de la « révolution féodale » et les familles qui étaient déjà puissantes sous l’Empire carolingien et qui profitèrent de la faiblesse des successeurs de Charlemagne pour s’emparer des droits régaliens sur leurs terres. Plaidant pour la longue durée, Karl-Ferdinand Werner défend l’idée d’une continuité biologique entre une partie de la noblesse de l’an Mil et les anciennes familles sénatoriales de la basse Antiquité. Les élites gallo-romaines, en effet, n’ont pas été éliminées par les Francs. Conscient de leur rôle politique, notamment au sein de l’épiscopat, Clovis a cherché à les rallier aux nouvelles élites conquérantes : c’est le sens politique de son baptême. Il est donc vraisemblable que quelques maisons féodales ayant participé à la construction monarchique depuis l’élection capétienne descendent des anciens administrateurs de l’État carolingien2, voire de propriétaires gallo-romains. La maison de Rochechouart, considérée en raison de sa filiation prouvée depuis la fin du Xe siècle comme la famille noble la plus ancienne de France après les Capétiens, serait une branche puînée des vicomtes de Limoges, eux-mêmes issus des maisons de Rouergue et d’Autun apparues au VIIIe siècle dans la descendance des rois d’Austrasie. Les La Rochefoucauld, dont la filiation est attestée depuis le début du XIe siècle, seraient issus de la maison de Limoges et de celle de Lusignan, famille vassale des comtes de Poitou. Les Castellane, dont la filiation est suivie depuis le XIe siècle, remontent sans doute au VIe siècle. Après avoir défendu leurs terres de haute Provence contre les Sarrasins, il y exercèrent une véritable souveraineté jusqu’au XIIIe siècle. Les Polignac, issus des vicomtes du Velay depuis au moins 870, ont régné dans une quasi-indépendance jusqu’au milieu du XIVe siècle sur le Velay où la riche ville du Puy attirait pèlerins et marchands. Surnommés « rois des montagnes » à la fin du Moyen Âge, ils sont peut-être issus d’une des maisons gallo-romaines d’Auvergne, les Apollinaire, et descendraient d’un frère de Sidoine Apollinaire, contemporain de Mérovée, comte d’Auvergne, évêque de Clermont, poète, qui tenta de maintenir la culture latine face aux envahisseurs wisigoths et fut canonisé. Pour le rappeler, les Polignac portent, aujourd’hui encore, le prénom Apollinaire. À partir du XIIIe siècle, une fusion s’opère entre ces anciens lignages et les familles qui, vers l’an Mil, réussirent à s’élever au-dessus des autres par la force. Ce rassemblement s’effectue autour de l’idéal politico-religieux de la chevalerie et de la Paix de Dieu, mouvement conciliaire d’initiative épiscopale ordonnant une morale de la guerre qui respecte les sanctuaires, le calendrier liturgique et les catégories sociales vulnérables. Toutes les familles nobles se rallient à cette idéologie comportementale, d’origine militaire mais chargée de valeurs spirituelles. Le noble devient celui qui combat à cheval : « chevalier » et « écuyer » (à l’origine gentilhomme accompagnant un chevalier pour lui porter son écu et le servir, puis titre porté par un jeune noble jusqu’à l’adoubement) sont les seules qualifications reconnues par la législation royale pour désigner un noble jusqu’à la fin de l’Ancien Régime.

Un fait incontestable, attesté par de multiples sources à partir de l’an Mil et consécutif à la dislocation du pouvoir royal, est minoré par les médiévistes « antimutationnistes » : la multiplication des châteaux forts comme points d’ancrage de familles déjà riches et puissantes. Ils répondent à un besoin absolu de sécurité en raison de la décadence carolingienne qui entraîne la défaillance du pouvoir central, le fractionnement territorial, l’anarchie et le vide juridique. Des seigneurs imposent alors leur autorité sur un territoire organisé autour d’une motte castrale. Ils s’emparent du ban royal, c’est-à-dire du pouvoir de contraindre, et assurent l’administration locale. La première génération de châteaux forts est constituée de simples tours ceinturées de robustes palissades et de fossés. Installées sur des buttes, sur le bord des rivières ou au croisement des chemins, ces tours inscrivent dans l’horizon les nouveaux pouvoirs qui structurent la société féodale. Elles laissent ensuite place à des édifices plus élaborés, dotés d’un donjon et de courtines en pierre, avec des systèmes d’accès et de franchissement des portes de plus en plus défensifs. Chaque château marque la fixation d’une famille sur un territoire. Si celle-ci appartenait déjà à la noblesse carolingienne, elle cesse de fournir seulement des comites, c’est-à-dire une aristocratie de service revêtue d’une charge dans le palais du souverain (comtes palatins) ou dans les provinces, accomplissant, tels des préfets, des missions sur ordre du pouvoir royal. Elle gagne en autonomie et devient une « topolignée », organisée autour d’une résidence fixe. Édifice stable et solide, son château matérialise sa domination sur une voie de passage ou sur une région, protège personnes et biens, permet de traiter fastueusement suzerains et alliés et, surtout, offre un point de ralliement au lignage.

Quand je reçois le préfet à dîner – et nous avons la chance d’avoir des préfets de haute qualité –, je lui dis : « Votre rôle est celui que nous avions en tant que ducs : le rôle de police, de justice, d’aménagement des voies navigables. Ces devoirs justifiaient les impôts que la noblesse prélevait. » En général cela interpelle le préfet. Le droit de péage ? Il fallait bien entretenir les berges, le chemin de halage, retirer les arbres tombant dans le fleuve. Aujourd’hui, on paie un péage à Cofiroute. Les familles étaient terriennes. Pour agrandir leurs territoires, elles se mariaient entre elles : c’était des fusions-acquisitions. (homme, 1958)


Comme ces familles veulent rendre héréditaires non seulement leur assise foncière, mais aussi leur puissance militaire, elles accréditent l’idée que la richesse et son corollaire, le pouvoir, se détiennent par la naissance, de père en fils, à l’intérieur d’une race. Elles promeuvent la notion de continuité lignagère, qui impose d’entretenir le souvenir des ancêtres. Ce sont eux, en effet, qui légitiment le statut exceptionnel de la famille. Dès lors, comme l’a très justement souligné Georges Duby, la distinction sociale devient affaire de sang, donc d’ascendance, c’est-à-dire de mémoire. La propriété terrienne et plus encore le château, c’est-à-dire l’ancrage dans la terre et la pierre, sont érigés en symbole de cet exercice lignager du pouvoir seigneurial. Ils fondent l’émergence de cette conscience généalogique qui devient, pour la noblesse, « l’armature de sa cohésion et le soutien de sa prééminence3 » et n’a dès lors plus cessé de lui être consubstantielle. Sollicitant le passé et l’invitant dans le présent pour l’inscrire dans l’avenir, elle assoit la légitimité sur l’antériorité et nourrit l’orgueil de la naissance. Jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, elle sert à justifier les droits de la noblesse et ses fonctions d’autorité. Aujourd’hui, elle reste, pour ses descendants, la justification de leur sentiment de différence comme des obligations qu’ils s’imposent.

Deux usages, soulignés par Georges Duby, signalent l’affermissement de cette conscience généalogique. La première est la commémoration des défunts sur le modèle des communautés religieuses installées autour de tombeaux ou de reliquaires de saints, héros du christianisme. Pour être, eux aussi, plus près de Dieu et préservés de l’oubli, les nobles demandent à être ensevelis dans des églises. Les familles les plus pieuses et les plus riches obtiennent que leur tombeau, parfois assorti d’un gisant, soit placé dans une crypte ou un enfeu. Leurs commandes favorisent le développement de l’art de la représentation funéraire sculptée, gravée et peinte. Les familles les plus puissantes édifient une nécropole rassemblant tous les défunts du lignage. C’est le cas des vicomtes de Rohan. Les deux premiers, au XIe siècle, sont inhumés dans l’abbaye de Redon. À la troisième génération, Alain III de Rohan et son épouse Constance, fille du duc de Bretagne, fondent en 1184, à Saint-Gelven, à la lisière de la forêt de Quénécan, l’abbaye de Bon-Repos, l’une des plus grandes de Bretagne. Treize vicomtes de Rohan y sont inhumés de 1195 à 1516. Les La Rochefoucauld possèdent depuis le XIe siècle la place forte de Verteuil, sur les marches du Limousin et de la Saintonge ; au XVe siècle, Jean Ier de La Rochefoucauld fonde, dans le bourg, un couvent des Cordeliers où, jusqu’à la Révolution, ses descendants sont ensevelis tandis que leur cœur est déposé dans l’église Saint-Pierre, à La Rochefoucauld. Le second usage est la transcription sur parchemins et tableaux généalogiques de la mémoire orale. Georges Duby souligne qu’à partir de la fin du XIe siècle elle est encouragée par l’Église, qui impose l’enquête sur l’ascendance en renforçant le contrôle du mariage, en rendant celui-ci indissoluble et en condamnant toute union incestueuse avec un interdit étendu jusqu’au septième degré de consanguinité.

Avant le XIe siècle, les alliances comptaient autant, sinon plus, que l’ascendance : « La conscience de la parenté s’étendait à l’horizontale. » Ensuite « l’axe est renversé4 ». La dominante devient verticale. Ainsi s’établit le modèle généalogique d’organisation de la mémoire familiale qui prévaut encore aujourd’hui : « Plus haut pouvait être remontée la chaîne des filiations, et plus loin situé l’aïeul qui le premier avait accumulé le capital de gloire que ses descendants avaient l’obligation de faire fructifier, plus éclatante paraissait la valeur individuelle, et mieux assurée la noblesse. Car la noblesse est bien cela : une illustration d’origine ancestrale5. » Plus les origines sont profondément enracinées dans le temps, plus grand est le prestige du nom. La précision des données généalogiques devient le moyen d’affirmer et de consolider la position sociale. Dès lors, chaque famille s’acharne à ce que la mémoire collective retienne son passé. Elle conserve précieusement les papiers qui valent preuve de noblesse et veille à leur transmission. Elle fait dessiner des arbres généalogiques. Elle soutient la rédaction d’ouvrages qui entretiennent le renom du lignage en insistant sur l’ancêtre fondateur et sur ceux de ses successeurs qui ont accru la gloire de la maison.




Droit d’aînesse et filiation patrilinéaire

Née quand se met en place la féodalité, cette idéologie lignagère a deux conséquences sur la dévolution de la qualité nobiliaire. La première est le droit d’aînesse. Dicté par l’instinct de survie du lignage, le partage inégalitaire a pour objectif de sauvegarder le fief, c’est-à-dire les droits sur la terre, dans son intégralité, et de ne le confier qu’à un seul pour empêcher l’indivision. Il défavorise les cadets, ce qui a eu pour conséquence la formation d’une noblesse appauvrie, menacée par la dérogeance, en particulier en Bretagne ou en Gascogne. Mais les nobles le défendent car il aide les familles à maintenir puissance, richesse et gloire en la personne de leur chef. Ils y sont d’autant plus attachés que la famille, et non l’individu, est dans la société d’Ancien Régime l’unité fondamentale et fonctionnelle de l’organisme social : un noble a donc tout à gagner quand s’accroît la puissance de sa famille, tout à perdre quand elle s’affaiblit. L’abolition du droit d’aînesse sous la Révolution, confirmée par le Code civil sous l’Empire, porte au Second Ordre un coup bien plus rude que les spoliations révolutionnaires, d’ailleurs limitées et en grande partie réparées ou compensées avant même la fameuse loi de 1825 dite du « milliard des émigrés ». Dès le début du XIXe siècle, de nombreuses voix s’élèvent pour prédire que l’émiettement des patrimoines tuera la noblesse « mieux que l’échafaud ». En Angleterre, où est resté en vigueur le système de primogéniture donnant à l’aîné tous les droits en matière de succession, la noblesse se distingue, encore aujourd’hui, par l’ampleur de son patrimoine. Conscient du danger que représente, pour l’avenir des familles, la pulvérisation des propriétés par le Code civil, Napoléon, lorsqu’il crée en 1808 les titres impériaux, instaure le majorat. Bien foncier ou somme d’argent qui produit une rente, il est attaché au titre et permet à celui-ci de devenir transmissible. Échappant au partage successoral, ce fidéicommis qui rétablit de fait le droit d’aînesse a pour objectif d’éviter l’appauvrissement de cette nouvelle classe de « titrés ». L’érection de nouveaux majorats se poursuit sous la Restauration. Elle est interdite sous la monarchie de Juillet par la loi du 12 mai 1835. Leur suppression est imposée par la loi du 11 mai 1849 : ceux qui existent doivent s’éteindre en deux générations. Toutefois, jusque dans les années 1960, nombre de familles nobles sont parvenues à retarder les effets de l’égalité successorale, dans un double objectif : mieux garantir la perpétuation de la famille grâce à la solidité patrimoniale de son chef et empêcher la dispersion des biens les plus symboliques, châteaux et objets historiques porteurs de la mémoire de l’enchaînement généalogique. Outre le recours à la quotité disponible (la moitié des biens du disposant si celui-ci ne laisse à son décès qu’un enfant, le tiers s’il laisse deux enfants, le quart s’il en laisse trois ou un plus grand nombre), de multiples arrangements restés secrets – renonciations entre cohéritiers, sous-évaluation, transmission de la main à la main pour les bijoux ou les « souvenirs de famille » – rendent, jusqu’au milieu du XXe siècle au moins, la réalité des successions nobiliaires très différente de ce que laissent supposer les archives de l’Enregistrement. Cette pratique du droit d’aînesse s’assortissait d’un usage : le bénéficiaire, en général le fils aîné, qui héritait dans des conditions favorables de la maison avec son contenu, devait se préoccuper du sort des autres membres de la famille et les recevoir régulièrement, y compris « les tantes en fin d’expérience de vie, les cousines en détresse, les godelureaux en déperdition6 ». Aujourd’hui, l’abandon du système successoral inégalitaire tacite explique, au moins en partie, la crise de la transmission des châteaux et de fréquentes mises en vente. Un château est, en effet, si difficile à diviser que d’aucuns le qualifient de « grenade dégoupillée ».

Beaucoup de familles ont pratiqué le hors part généreux. Dans ma belle-famille il y avait une très jolie maison, dans le goût de la Renaissance italienne. Elle a été transmise hors part, avec un mobilier fabuleux, des terres, des bois et des maisons de rapport, au frère de mon beau-père qui est mort dix ans plus tard. Tout a été distribué entre les cousins germains de mon mari, à la barbe des autres. La maison a été vendue et, pour le mobilier, il y a eu une vente aux enchères. Tout est parti, y compris les livres de messe avec les mémentos. Cela nous a bouleversés. Il y a eu maldonne, un dérapage moral, une captation d’héritage déguisée. La transmission des châteaux ne se fait plus parce qu’il n’y a plus de droiture, de respect du contrat tacite, d’un majorat moral qui n’est pas protégé par une armature juridique. Cette aventure, vous la trouvez dans quasiment toutes les familles. Le résultat est que les familles ne veulent plus faire de hors part et que nos maisons disparaissent. (femme, 1942)


Les familles conservent cependant une vision dynastique du patrimoine qui s’efforce de concilier la nécessaire adaptation aux contraintes du temps avec une règle d’or : ce qui a été hérité des aïeux doit être transmis aux enfants. La volonté d’inscrire la descendance dans la lignée continue à stimuler le réflexe de dévolution et encourage une programmation réfléchie, organisée, fiscalement optimisée, du transfert intergénérationnel du patrimoine et de l’épargne. Les familles les plus animées d’une forte volonté de durer restent conscientes de la nécessité impérative de l’anticipation car son absence conduit, presque inévitablement, à la catastrophe : la mésentente familiale et l’« enfer fiscal ».


Il faut savoir incarner certes, mais aussi transmettre. La transmission fait partie de notre devoir et des valeurs de nos familles. Pour transmettre dans de bonnes conditions, il faut anticiper : c’est le mot-clé car le temps passe vite et on pourrait vous reprocher amèrement de ne pas avoir fait votre devoir. (homme, 1953)

Les personnes qui n’anticipent pas leur succession sont d’un égoïsme horrible. Être père, c’est gouverner et gouverner, c’est anticiper. Notre tradition est de gouverner et de protéger. Elle doit d’abord être appliquée à sa famille. (homme, 1958)



La transmission d’un bien reçu de la génération précédente comme un dépôt sacré, un fidéicommis perpétuel, que l’on a l’obligation de léguer comme on l’a reçu sans l’amoindrir, n’a jamais été aisée. Elle est rendue aujourd’hui plus difficile non seulement par l’égalité successorale, mais aussi par la lourdeur des droits de succession. En outre, les familles n’ont plus le même esprit d’union et, lors des successions, les revendications se révèlent souvent âpres. « Les mauvaises conduites, la cupidité à court terme au mépris du corps familial sont plus que fréquentes et les successions parfois sanglantes » (femme, 1942). Le principe de l’indivisibilité d’un domaine familial devant rester le berceau des descendants, car il a été la demeure des ancêtres, n’est plus accepté :

À ma génération, j’ai encore certains cousins à qui a été imposée une cure d’amaigrissement pour que l’aîné hérite. Aujourd’hui, on ne se fait plus de cadeau. Dans les successions, on compte jusqu’aux petites cuillères et on commence à se disputer les archives. Il suffit de regarder les catalogues de M. Bodin [fondateur de la librairie Les Autographes, spécialisée dans les lettres et manuscrits autographes et les documents historiques] qui, de ce point de vue-là, est un assassin. La jurisprudence concernant les souvenirs de familles a du mal à voir le jour. Or, ce qui fait le cœur d’une maison, ce sont les portraits et les archives. C’est irremplaçable. Vous pouvez toujours racheter une maison et des meubles, mais pas les portraits et les archives qui ont une valeur unique. (homme, 1962)


La seconde conséquence de l’idéologie lignagère est la primauté de la filiation agnatique, c’est-à-dire masculine. Au Moyen Âge, la transmission du fief, inséparable du pouvoir militaire, est perçue comme ne pouvant passer en des mains féminines. Le droit héréditaire à la noblesse est donc transmis exclusivement par les hommes, comme l’exprime en termes crus le vieil adage « C’est le cochon qui anoblit, pas la truie », rappelant que la noblesse est dans la verge, le ventre n’étant que réceptacle. La prééminence accordée à la masculinité s’inscrit dans la continuité du droit romain qui privilégie cette filiation agnatique. Elle est encouragée par la loi salique qui devient, au cours du XIVe siècle, la règle de succession de la Couronne de France. Celle-ci impose au sein de la dynastie royale un exercice du principe d’hérédité qui exclut les femmes, dans l’objectif de ne pas compromettre l’unité nationale. Pour la noblesse aussi, le sexe mâle suffit. Seules importent les ascendances paternelles, à la différence du monde germanique où la noblesse se transmet en ligne masculine et féminine. Dans le Saint Empire, même si les filles sont pratiquement privées d’héritage afin de laisser la plus forte portion du bien familial à leur frère aîné, leur ventre contribue pour moitié à transmettre la distinction noble. Une mésalliance entache l’arbre généalogique et entraîne la perte de privilèges et de prérogatives. Jusqu’en 1914, pour être admise à la cour de Vienne, une famille doit se prévaloir de seize quartiers. Avant la Révolution, le chapitre des chanoinesses de Remiremont, en Lorraine, qui exige aussi seize quartiers, exclut sauf dérogation beaucoup de jeunes filles de la haute noblesse française. En France, en effet, l’ancienneté de la noblesse se compte par degré, c’est-à-dire par génération, en ligne masculine, et non par quartier en cumulant à chaque génération, selon une progression géométrique et non arithmétique, le nombre d’aïeux nobles en ligne masculine et féminine. Quatre quartiers de noblesse signifient quatre grands-parents nobles ; quatre degrés de noblesse, quatre générations de nobles en ligne masculine. Le vaste contrôle exigé par Louis XIV établit clairement que la preuve de noblesse porte sur le seul examen de la lignée paternelle. Si le mari ne suit pas la condition de sa femme, celle-ci suit la condition de son mari.

La transmission exclusive de la noblesse dans le patrilignage entraîne l’extinction des noms qui ne sont plus portés que par des femmes et « tombent en quenouille ». L’absence de mâle a parfois été compensée par la substitution du nom de la famille de l’héritière. C’est le cas pour les Gramont, très ancienne famille du Béarn, qui accède au rang ducal sous Louis XIV. Au début du XVIe siècle, les guerres d’Italie et de Navarre mettent en péril sa descendance. Les derniers barons de Gramont meurent devant Ravenne en 1512 pour l’un, devant Naples en 1528 pour l’autre. La seule héritière, Claire de Gramont, épouse en 1528 Menaud d’Aure, descendant des comtes de Bigorre, de Comminges et de Foix. Le contrat de mariage oblige l’époux à prendre nom et armes de Gramont, conformément au droit pyrénéen selon lequel le mari « cadet » abandonne son nom au profit de celui de la maison de sa femme quand celle-ci en est l’héritière. Leur fils, Antoine Ier, prend le nom et les armes de sa mère. Le lignage Gramont l’emporte. Le nom Aure, qui ne figure pas dans l’état civil des descendants, apparaît toutefois encore dans le Bottin mondain qui indique « Maison d’Aure » en tête des six mentions du nom. En 1486, Jacques de Crussol épouse Symone d’Uzès, unique héritière de la vicomté d’Uzès qu’elle apporte dans la famille de Crussol. Ainsi est créée la maison de Crussol d’Uzès : le dix-septième duc porte toujours ce nom. À une époque plus récente, la famille d’Harambure, d’origine basque, implantée en Touraine au XVIe siècle, s’éteint en 1828. Le dernier, le général d’Harambure, dont le seul fils est mort dans l’armée des émigrés, obtient, par une ordonnance de 1817, que son gendre Ambroise de La Poëze, d’une famille d’extraction chevaleresque originaire d’Anjou, marié à sa fille Virginie, soit autorisé à ajouter d’Harambure à son nom. Il s’agit d’un second mariage pour Ambroise de La Poëze. Ses trois enfants d’un premier mariage représentent alors la branche aînée de la famille La Poëze. Le fils aîné épouse une La Poëze de la branche cadette, ce qui entraîne la concentration de biens et d’archives dans leur descendance. À cette époque, nul ne peut savoir que cette branche aînée va s’éteindre, ce qui advient une génération plus tard. En résulte que la branche La Poëze d’Harambure est désormais la branche aînée, ce que ne contestent nullement les autres La Poëze. Toutefois, dans cette branche aînée, le nom et les titres de comte et marquis d’Harambure prédominent. Pour preuve, dans le Bottin mondain, si la famille de La Poëze figure à la lettre L, avec cinq mentions dans l’édition 2018, en dessous desquelles est indiqué « voir aussi Harambure (La Poëze) », les La Poëze d’Harambure, eux, figurent à la lettre H, avec seize mentions ainsi rédigées : « Harambure (comte [prénom] de La Poëze d’) », à l’exception de l’aîné, pour lequel est indiqué « Harambure (Guillaume de La Poëze d’), marquis d’ ». Le patronyme Harambure l’a emporté. Seuls les membres de la famille, les historiens ou les généalogistes avertis se souviennent que le marquis d’Harambure est aussi le chef de la branche aînée des La Poëze et donc le chef de l’ensemble de cette famille. Il ne s’agit pas d’une substitution de nom, car elle aurait eu pour conséquence la suppression complète du patronyme La Poëze, mais cela y ressemble, comme le soulignent ces propos d’un des membres de la famille :

Certains au sein de la branche aînée des marquis d’Harambure font tout pour oublier le nom de La Poëze qui semble les gêner. Pourtant il n’y a aucune raison car l’histoire des La Poëze est tout aussi élogieuse que celle des d’Harambure et même un peu plus ancienne. Entre les branches et jusqu’à mon grand-père, Jean de La Poëze, marquis d’Harambure, il n’y avait pas vraiment de problème et les deux branches s’entendaient, même si mon grand-père se considérait plus marquis d’Harambure que La Poëze. Lorsque mon père, en revanche, a demandé à devenir membre de l’Association de la noblesse française, la commission des preuves lui fit comprendre qu’il ne pouvait y entrer que comme La Poëze, les adoptions et les changements de nom n’étant pas reconnus. Ceci fit comprendre à toute la famille à quel point il est important de ne pas fausser l’histoire, et le nom La Poëze a repris de l’importance. (homme, 1949)


Les armoiries des La Poëze d’Harambure rappellent immédiatement qu’ils sont des La Poëze. À partir de 1817, elles sont écartelées, exprimant en langage héraldique que la famille d’Harambure est éteinte : aux 1 et 4, d’argent à trois bandes de sable (La Poëze) ; aux 2 et 3, d’or à l’arbre arraché de sinople, senestré d’un ours de sable appuyé contre le fût, à la bordure de gueules chargée de 8 flanchis (petites croix) du champ (Harambure). Depuis 2000, le blason a été simplifié : les armes d’Harambure sont placées au centre, sur celles des La Poëze.

Cette conception patrilinéaire de la transmission, grande particularité de la noblesse française, favorise l’exogamie, c’est-à-dire l’ouverture matrimoniale pourvoyeuse de sang neuf. Elle encourage les pragmatismes patrimoniaux car elle annihile la répugnance pour l’argent sans la naissance. En effet, si une descendante de haut lignage peut rechigner à perdre une noblesse pluriséculaire en s’alliant avec un roturier, le mariage d’un noble avec une roturière est sans incidence sur la noblesse de sa descendance. Les fils des familles les plus illustres sont autorisés à redorer leur blason défraîchi en épousant des roturières dépourvues de parchemins mais assises sur des sacs d’écus, sans scrupule ni inquiétude puisque le mariage est anoblissant pour l’épouse. L’effacement de l’ascendance féminine facilite donc les mésalliances. Sous l’Ancien Régime, elles étaient nécessaires pour les familles auxquelles ne restait plus que la généalogie ; elles étaient aussi ardemment souhaitées dans la riche bourgeoisie soucieuse de marier ses filles « vers le haut » en compensant l’infériorité sociale par des dots considérables. Elles sont restées rares dans la noblesse de province dont les noms, si vieux soient-ils, ne sont ni assez sonores ni d’une valeur sociale suffisante pour fasciner les fortunes bourgeoises. En revanche, elles ont été fréquentes dans la grande noblesse à partir du XVIIe siècle. La vie de cour imposant d’énormes dépenses, les fils de familles de haut rang n’ont cessé de courir après les « sacs » ou les « lingots d’or », telles les filles de financier ou de ministre, pour accroître leur patrimoine et leur position. Le prince de Conti, frère du Grand Condé, épouse une nièce de Mazarin ; le duc de La Rochefoucauld épouse la fille de Louvois et le duc d’Harcourt sa petite-fille, Marie-Madeleine Le Tellier ; les ducs de Chevreuse, de Beauvillier et de Mortemart épousent les filles de Colbert, les ducs de la Feuillade et de Quintin-Lorge celles de Chamillart, dont le fils, le marquis de Cany, épouse Marie Françoise de Rochechouart de Mortemart, fille du duc de Mortemart et de Marie-Anne de Colbert. « Si le financier manque son coup, les courtisans disent de lui : “C’est un bourgeois, un homme de rien, un malotru” ; s’il réussit, ils lui demandent sa fille7 », note La Bruyère. Qu’importe à la haute noblesse d’être toisée par la princesse Palatine, très attachée au système germanique de décompte par quartiers qui préserve des souillures roturières, ou blâmée par Saint-Simon ne trouvant pas de mots assez durs pour condamner ces « mariages monstrueux » qui « ont infecté les plus grandes maisons et n’en ont laissé aucune entière »8 ; il y voit l’une des causes de l’« anéantissement » politique de la noblesse qu’il déplore. Les « grandes mésalliances » ont toujours paru « avouables et honorables ». Outre l’attrait de l’argent, elles témoignent de la fascination de la noblesse pour la bourgeoisie qui sait monter, devenir riche, acquérir des terres, éduquer ses enfants et promouvoir les arts. Conséquence de ce commerce de l’orgueil et de la nécessité, dès le XVIIe siècle la haute noblesse compte dans ses rangs des descendants de financiers et de ministres bourgeois ou très récemment anoblis. Au siècle des Lumières, la perméabilité avec la bourgeoisie s’accroît et les mariages avec les filles de financiers se multiplient. On cite souvent l’exemple des filles et petites-filles du receveur général Antoine Crozat qui entrent dans les familles d’Évreux, La Tour d’Auvergne, Montmorency-Laval, Broglie, Béthune, La Tour du Pin, Gontaut Biron, Choiseul9. On pourrait évoquer les descendances aristocratiques d’autres grands financiers, passés aussi à la postérité comme collectionneurs d’art, tels Samuel Bernard dont la petite-fille, Gabrielle de Rieux, devient marquise de Mirepoix, à l’émerveillement du grand-père qui donna « une fête qui dépassa tout ce qu’on avait vu jusqu’à ce jour10 », ou Claude Pâris dont la fille, Anne Émilie, épouse Maximilien-Jean de Choiseul-Meuse, ou encore Jean-Joseph de Laborde, dont une fille devient duchesse des Cars et l’autre duchesse de Mouchy. Le traumatisme financier de la Révolution et l’émiettement patrimonial par la suppression du droit d’aînesse intensifient les stratégies matrimoniales de compensation nécessaires au renouvellement des fortunes. De nombreuses œuvres littéraires, dont la plus populaire est la pièce de théâtre d’Émile Augier Le Gendre de M. Poirier (1854), évoquent l’alliance des écus et de l’écu, image popularisée par le roman de Jules Sandeau Sacs et parchemins (1851), qui décrit un marchand de drap parisien enrichi, retiré des affaires, s’entichant de noblesse. Il s’installe en Bretagne, où il finit par trouver un noble ruiné auquel il marie sa fille : l’alliance n’est qu’« une affaire, un échange, un troc ».

Au XIXe siècle, la noblesse s’ouvre aux héritières de patrons d’industrie, de banque ou de grandes maisons de commerce. En 1817, Barbe-Nicole Ponsardin, veuve Clicquot, marie sa fille Clémentine au comte de Chevigné ; sa petite-fille, Marie-Clémentine de Chevigné, épouse le comte de Mortemart ; son arrière-petite-fille, Anne de Rochechouart de Mortemart, épouse le douzième duc d’Uzès ; celle-ci a deux filles qui deviennent duchesse de Luynes et duchesse de Brissac. La veuve Clicquot est ainsi l’aïeule des actuels ducs d’Uzès, de Brissac et de Luynes. La même année 1817, le marquis de Talhouët épouse Alexandrine Roy, fille d’Antoine Roy11, l’un des plus riches propriétaires fonciers de France, le cinquième plus gros contribuable du royaume grâce à son talent à emprunter à bon escient, à acheter à bon compte et à tirer bénéfice de promptes reventes. Dès 1791, il a utilisé ses premières économies pour acquérir, près du village de son enfance, une ferme et un bois, ancienne propriété ecclésiastique vendue comme bien national. À mesure que la Révolution avance et que nombre d’aristocrates, tentés par l’émigration, vendent leurs biens dans la hâte, les opportunités se multiplient. Il sait en profiter. Il achète aux La Rochefoucauld le domaine du Boullay-Thierry en Eure-et-Loir et à la duchesse de Brissac, née Mancini, quatre maisons à Paris et deux châteaux ; il acquiert l’ancien comté de Sancerre ; il sait capter la confiance du dernier duc de Bouillon pour obtenir la jouissance puis la propriété de ses biens ; il se lance dans l’activité métallurgique et le commerce des fournitures militaires ; il accumule des forêts jusqu’à la fin de sa vie. Même s’il se pose en victime de Napoléon, arguant que l’Empereur l’a spolié des biens du duc de Bouillon (toutefois en 1822 il rachète aux Rohan ce qui leur revient des biens du feu duc) et s’est opposé au mariage de sa fille aînée avec le duc de Massa, sa trajectoire est celle d’une absolue réussite, tant patrimoniale que sociale : un beau mariage en pleine Terreur (il épouse la fille, bien dotée, du plus grand architecte de la fin de la monarchie, Jean-Benoît-Vincent Barré, lui-même spéculateur avisé), un luxueux hôtel particulier rue de la Chaussée-d’Antin où il habite à partir de 1803, un titre de comte décerné par Louis XVIII en 1821 et les ordres du Saint-Esprit et de Saint-Michel octroyés par Charles X en 1830, enfin deux beaux mariages pour ses filles. L’aînée épouse en 1814 Honoré-Charles Baston de Lariboisière, fils d’un général de l’Empire, et la cadette en 1817 Auguste-Frédéric de Talhouët-Bonamour, d’une famille de noblesse bretonne, propriétaire du château du Lude dans la Sarthe. La première n’a pas de descendance mais laisse un legs énorme à l’hôpital qui pérennise le nom de son mari. La seconde donne naissance, en 1818, à une fille, future duchesse d’Uzès, et en 1819 à un fils, auquel Antoine Roy confie la survie de son patronyme : son testament demande à son petit-fils, Auguste de Talhouët, de prendre le nom de Talhouët-Roy. C’est à ses descendants (Talhouët-Roy, Nicolaÿ, Rohan Chabot, Juigné, Clermont-Tonnerre, Durfort, Moustier, La Rochefoucauld, Polignac) et à ceux de la duchesse d’Uzès (Mortemart, Brissac, Luynes) que s’est transmise son immense fortune foncière. L’un d’eux, le comte Louis-Jean de Nicolaÿ, sénateur, est l’actuel propriétaire du château du Lude. Personnage typiquement balzacien, le comte Roy incarne la puissance de l’argent, devenu, au cours du XIXe siècle, une vertu accélérant l’ascension sociale en même temps qu’il illustre l’apport de la bourgeoisie dans la recomposition des patrimoines aristocratiques. Autre exemple, le financier Gabriel-Julien Ouvrard, enrichi par l’activité bancaire sous l’Empire et la Restauration, l’obtention d’indemnités diverses pour ses papeteries détruites au cours de la guerre de Vendée et l’acquisition de biens nationaux, marie en 1822 sa fille Élisabeth au comte Louis-Victor de Mortemart, gouverneur de Paris. Il lui donne une dot d’un million de francs, dont le château de Jumilhac et le célèbre vignoble de Romanée-Conti, alors que le marié n’apporte que 40 000 francs. Quant à la fortune des industriels du Creusot, elle « fume les terres » de nombreuses familles nobles : Henri Schneider, fils du fondateur de la dynastie, marie sa fille Constance au marquis de Chaponay en 1887, sa fille Zélie au comte de Ganay en 1896 et sa fille Madeleine au marquis de Juigné en 1901, tandis que son fils épouse, en 1894, Antoinette de Saint Sauveur. On pourrait citer aussi le prince Amédée de Broglie, fils du duc, qui épouse en 1875 Marie Say, fille du « roi du sucre », dont la sœur aînée est déjà marquise de Brissac, ou les alliances des Lebaudy avec les Frisch de Fels, famille bourgeoise qui reçut un titre de comte romain à la fin du XIXe siècle, puis des Frisch de Fels avec les Boisgelin et les La Rochefoucauld, celle des Sommier avec les Vogüé, celle des Dupuy, propriétaires du Petit Parisien, avec les Polignac… D’autres gentilshommes, tout aussi préoccupés de renflouer leurs finances, cherchent leur épouse dans des familles juives fortunées. En 1846, le marquis de Breteuil convole avec Charlotte-Amélie Fould, fille du banquier Achille Fould, ministre de Napoléon III ; en 1866, Cécile Furtado-Heine épouse Michel-Aloÿs Ney, duc d’Elchingen, puis en secondes noces, en 1882, Victor Masséna, duc de Rivoli ; en 1875, Alice Heine épouse le duc de Richelieu ; en 1878, Antoine-Agénor, onzième duc de Gramont, épouse Marguerite de Rothschild, fille du baron Mayer-Carl de Rothschild de la branche de Francfort, qui donne aussi, en 1882, sa seconde fille, Berthe, à Alexandre, troisième prince de Wagram ; en 1886, Rosalie von Gutmann épouse le comte Robert de Fitz-James. À partir des années 1870, s’ouvre l’ère des mariages américains : en 1874, le duc de Choiseul Praslin épouse Élisabeth Forbes, d’une riche famille de Boston ; en 1888, le duc Decazes se marie avec Isabelle-Blanche Singer, la fille d’Isaac Merrit Singer, l’inventeur de la machine à coudre ; sa belle-sœur, Winaretta Singer, épouse, en 1893, le prince Edmond de Polignac, fils de l’ancien ministre de Charles X ; en 1890, le prince de Caraman Chimay, frère aîné de la comtesse Greffulhe, épouse Clara Ward, fille d’un industriel de Detroit ; deux ans plus tard, en 1895, a lieu le mariage de Boni de Castellane avec Anna Gould, la fille du fondateur des chemins de fer américains. Après la Grande Guerre, le champ d’investigation des chasseurs de dot s’élargit à l’ensemble du Nouveau Monde, en particulier en Argentine, avec les richissimes familles Bemberg et Carcano, dont les héritiers se distinguent encore aujourd’hui par l’exclusivisme de leurs alliances et l’importance exceptionnelle de leurs fortunes.

Les héritiers Bemberg ou Carcano – les Ganay, les Poniatowski, les Viel Castel – forment un petit monde de gens friqués, très internationaux, qui ne se voient qu’entre eux. Les Ganay ont toujours eu tendance à ne voir que des Anglais car les Français ne sont pas assez chic… C’est un microcosme où on ne se reçoit qu’entre soi et on ne s’intéresse à personne d’autre. (femme, 1956)


Même si la noblesse a longtemps clamé son horreur des mélanges en entretenant une image répulsive de la mésalliance, perçue comme une atteinte à la grandeur du nom et à la vertu du lignage, blasons et sacs d’écus font depuis longtemps bon ménage. La noblesse pure de tout alliage est rare en France. Beaucoup de nobles ont un arbre généalogique mêlant une ascendance paternelle aristocratique à une ascendance maternelle bourgeoise, à l’image de cette trajectoire familiale :

Du côté de mon père j’ai une lignée extrêmement aristocratique. Du côté de ma mère, c’est très différent. Mon grand-père maternel avait des biens, achetait des forêts et des immeubles dans Paris, était très actif et très entreprenant jusqu’à la fin de ses jours. Mais il était issu d’une famille de rien du tout qui s’est élevée socialement pour devenir maître de forges à la fin du XIXe siècle. (homme, 1946)







Vraie noblesse et noblesse d’apparence


Les contours juridiques de la noblesse

La noblesse est sans cesse bousculée par les parvenus « tirés de la lie du peuple » (La Bruyère), « ne datant que d’eux-mêmes, fils de leurs œuvres, eux-mêmes leurs propres ancêtres ». Sous l’Ancien Régime, les homines novi sont cette élite du tiers état engagée dans un processus d’ascension sociale par la guerre, le pouvoir ou l’argent, qu’elle rêve de parachever en entrant dans le Second Ordre. Ces bourgeois cherchent à s’intégrer par les similitudes de mode de vie qui patinent la roture et rendent l’usurpation plus crédible. Jusqu’au XVIe siècle, ils peuvent réussir assez aisément car la notion de « vie noble » est prééminente dans l’identité nobiliaire. La noblesse est avant tout affaire de métier, celui des armes, et de « vertu », c’est-à-dire de comportement, de genre de vie et de réputation12. Plus qu’un statut juridique clairement délimité, elle est un état de fait et un rang social collectivement reconnus. Un bourgeois peut entrer dans la noblesse « par agrégation », c’est-à-dire par son mode de vie à condition que celui-ci soit digne d’honneur et de révérence par l’opinion publique. C’est ce qu’on appelle un anoblissement silencieux ou « taisible », qui consiste à faire oublier les origines roturières de sa famille. L’accession à la noblesse se fait alors en deux étapes. La première est l’achat d’une terre noble, facilité par la guerre de Cent Ans qui accélère les transferts de propriété suite à la disparition ou à l’appauvrissement de nombreux lignages. La seconde étape est l’adoption progressive des traits essentiels du mode de vie nobiliaire, des valeurs d’honneur et d’identification à la terre.

Pendant les guerres de Religion, des familles se faufilent dans le Second Ordre en profitant de la désorganisation du pouvoir. À partir de la fin du XVIe siècle, la multiplication des charges de justice conférant la noblesse ainsi que leur vénalité, dont a besoin le pouvoir royal pour financer les guerres, accroissent la fluidité sociale et facilitent l’entrée dans la noblesse. Exaspérée par cette concurrence de la richesse et du talent, la noblesse d’origine militaire se sent collectivement menacée et réclame une définition plus restrictive des critères d’appartenance au Second Ordre. L’autorité royale accède d’autant plus à cette exigence de délimitation rigoureuse du statut nobiliaire que celui-ci implique des exemptions fiscales. Jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, tous les efforts de la monarchie vont tendre « à transformer en une ligne nette et précise la zone indistincte et large qui sert encore, au XVIe siècle, de démarcation entre qualité noble et roture, et qui fonctionne comme un sas où les candidats à l’agrégation dans la noblesse peuvent se glisser clandestinement et se décrasser peu à peu de leur roture13 ». Dès lors, les contrôles de la légitimité de la possession de la qualité noble ne cessent de se multiplier, avec exigence de preuves administratives authentiques sous forme écrite. Il ne suffit plus à un noble d’être reconnu comme tel car il vit noblement sur ses terres après avoir connu la carrière militaire ; il doit prouver son état. La réalité juridique l’emporte sur l’apparence. L’accès au Second Ordre ne peut plus se faire que par un anoblissement en bonne et due forme ou l’achat d’une charge anoblissante.

À partir des états généraux d’Orléans en 1560, puis de Blois en 1576, se met en place une législation qui poursuit les usurpateurs de noblesse. L’anoblissement par possession de fief est aboli : les roturiers achetant un fief noble n’entrent plus dans le Second Ordre. Ce mode d’anoblissement ne survit jusqu’à la Révolution qu’en Navarre, Béarn, Bigorre et Sioule. Toutefois le genre de vie noble n’est pas négligé. Pour preuve, l’ordonnance d’Orléans de 1561, à partir de laquelle Arlette Jouanna date le début véritable de l’entreprise de délimitation des contours juridiques de la noblesse14, confirme l’interdiction aux gentilshommes de faire « trafic de marchandises ». Les règles de la dérogeance demeurent en vigueur jusqu’à la Révolution. Les métiers manuels et certaines activités, en particulier le prêt à intérêt et le commerce de détail, entraînent le retour à l’état « ignoble ». Seuls les travaux du verre, des métaux et des mines, le commerce de gros, principalement maritime, sont permis. Pour la validation de la noblesse, le contrôle s’exerce ailleurs, sur deux points essentiels. Le premier est la vérification de la qualification noble reconnue par la législation royale. Depuis l’édit de Blois de 1579, la qualification d’écuyer, s’ajoutant à celle immédiatement supérieure de chevalier, marque la séparation entre noble et roturier. De Henri IV, qui crée la charge de généalogiste des ordres du roi chargé de dresser les preuves de noblesse des hommes recevant l’ordre de Saint-Michel et l’ordre du Saint-Esprit, à Louis XIV, qui ordonne un contrôle systématique du Second Ordre, plusieurs édits réitèrent l’interdiction d’usurper ces deux titres qui, jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, restent, dans les actes notariés et judiciaires, les deux qualifications distinctives de la noblesse dans toute la France15. Leur présence dans un acte officiel est une preuve. Leur délaissement est considéré comme une renonciation à l’état noble, c’est-à-dire une dérogeance. Leur prise injustifiée entraîne condamnation pour usurpation. Jean de La Fontaine, qui avait signé plusieurs actes notariés « La Fontaine écuyer », fut assigné en 1661, l’année même de l’arrestation de son protecteur Nicolas Fouquet, par un collecteur d’impôts qui dépistait les bourgeois tentant de se faire passer pour nobles dans l’espoir d’être exemptés du principal impôt royal, la taille. Dans le sud de la France, la taille est « réelle », privilégiant les statuts réels sur ceux de la personne. C’est un impôt foncier sur la propriété des terres roturières même si leur propriétaire est noble. Mais dans le nord de la France, où elle est « personnelle », privilégiant le statut de la personne, une ségrégation sociale existe : la noblesse est exemptée. Louis XIII avait décrété en 1634 que tout bourgeois usurpateur du titre d’écuyer serait frappé d’une amende de 2 000 livres. En 1656, puis en 1661, Louis XIV réitère l’interdiction sous peine de la même amende. La Fontaine, qui est alors dans une situation financière difficile, adresse une supplique, en vers, au nouveau seigneur de Château-Thierry, le duc de Bouillon, et à sa femme Marie-Anne Mancini, leur demandant d’intervenir auprès de Colbert. Il est probable qu’il obtint la remise de l’amende. Dans tout le royaume, la noblesse est aussi dispensée d’autres droits fiscaux et obligations, tels le droit de franc-fief dû par tout roturier acquéreur d’un fief noble, ou le logement des gens de guerre. Elle jouit aussi de privilèges exclusifs : construction d’un pigeonnier, droit de chasse, droit de haute justice, banc dans l’église, litre funéraire (ornement de l’église lors des funérailles), tombeau dans le chœur.

Le contrôle porte également sur la filiation. À partir de Henri IV, l’ancienneté minimale requise pour pouvoir être « noble de race » est de trois degrés en ligne paternelle, le requérant formant le quatrième. En 1666, Louis XIV, aidé par Colbert – dont la noblesse est toute récente (il s’est offert en 1655 une charge de secrétaire du roi anoblissante au bout de vingt ans) même s’il prétend descendre des rois d’Écosse, ce qui suscite les sarcasmes de Saint-Simon et de l’abbé de Choisy –, ordonne par l’édit de « réformation de la noblesse » d’effectuer une « grande recherche », c’est-à-dire une révision systématique de la qualité noble dans toute l’étendue du royaume, imposant aux intendants un travail considérable de collation d’informations. Tout individu ayant publiquement la qualification nobiliaire doit prouver son authenticité devant l’intendant de la généralité, la circonscription administrative de l’époque. Si sa famille a été anoblie par lettres ou charges, il doit produire les pièces originales (actes primordiaux telles que les lettres patentes) et sa filiation complète. S’il est de « noblesse immémoriale », il doit présenter les titres justificatifs, depuis 1560 sans interruption, de ses qualités et de sa descendance : titres constitutifs, telles les exemptions des taxes levées sur les roturiers, et actes civils, tels les actes notariaux portant des qualifications nobiliaires. La « grande recherche » ordonnée en 1666 dure une trentaine d’années, jusqu’en 1727, avec plusieurs interruptions. Les nobles doivent aussi « faire leurs preuves » régulièrement pour obtenir leur admission dans certaines fonctions ou places réservées. À mesure que se mettent en place ces procédures de vérification, l’État se dote des moyens techniques d’un contrôle plus efficace grâce à la formation d’un corps d’experts, dont les plus célèbres sont les Clairambault et les Chérin, deux dynasties qui, au XVIIe et au XVIIIe siècle, se succèdent dans la charge de généalogiste des ordres du roi. Jusqu’à la Révolution, les officiers royaux s’activent dans chaque province pour traquer la fausse noblesse. Lorsque les preuves sont valables est rendu un « jugement de maintenue de noblesse », dans le cas contraire un jugement de condamnation, assorti d’une amende pour usurpation. Les usurpateurs sont alors inscrits aux rôles des tailles et autres impositions roturières. Ces contrôles, dont le but est essentiellement fiscal, satisfont la noblesse bien assurée de son ancienneté lignagère en lui donnant le sentiment d’être protégée. En revanche, ils indisposent les familles dont la qualité noble est plus fragile. Celles-ci s’acharnent à tromper les enquêteurs en inventant des archives ou en invoquant les troubles des guerres de Religion pour expliquer la disparition des preuves de la qualité noble de leurs ancêtres. La conséquence de ces contrôles est la diminution de la noblesse, dans des proportions importantes, évaluées à 50 %, entre le milieu du XVIIe siècle et la fin du XVIIIe siècle16.




Le bon grain et l’ivraie

Aujourd’hui, le désir d’authentification est ressenti par la noblesse comme d’autant plus nécessaire qu’elle n’a plus de statut légal. Il a conduit à la création, en 1932, de l’Association de la noblesse française, reconnue d’utilité publique en 1967. Ses présidents successifs ont été le duc de Lévis Mirepoix, le prince Guy de Polignac, le marquis de Vogüé, le marquis de Dreux-Brézé, le comte Anne-François d’Harcourt, Noël de Saint Pulgent, auquel a succédé, en 2015, le duc d’Uzès. Son objectif est double : encourager l’entraide matérielle et morale entre les descendants du Second Ordre et lutter contre l’usurpation de la qualité noble. Elle s’est imposée comme label de légitimité et garant de l’authenticité de la noblesse française. L’admission est en effet soumise à un avis de la commission des preuves qui exige la présentation, pour tout candidat, d’actes prouvant sa filiation masculine, naturelle (par le sang) et légitime (dans le cadre du mariage), d’un ancêtre ayant possédé incontestablement la noblesse héréditaire sous un régime la reconnaissant. Cette commission s’appuie sur les compétences de nombreux experts (juristes, généalogistes, archivistes-paléographes, héraldistes) qui connaissent bien les fonds d’archives, à Paris et en province, et aident les candidats à constituer leur dossier. Elle travaille avec une rigueur comparable à celle des généalogistes des ordres du roi. Comme la noblesse ne se présume pas mais se prouve, les commissaires imposent au candidat de « faire ses preuves », comme sous l’Ancien Régime, donc de fournir des pièces qu’ils vérifient méticuleusement. Seuls sont pris en compte les documents authentiques, et non les informations issues d’armoriaux ou de généalogies imprimées. La filiation est vérifiée jusqu’à l’ancêtre qui a été reconnu sous l’Ancien Régime comme appartenant au Second Ordre ou anobli par les monarchies du XIXe siècle.

Deux types de preuves sont requises. Le premier est l’acte recognitif de noblesse de l’aïeul auquel le candidat se rattache, c’est-à-dire un acte officiel émanant de l’autorité souveraine de l’État par lequel celui-ci a reconnu qu’un membre d’une famille donnée appartient à la noblesse. C’est la pièce fondamentale qui permet de distinguer les familles ayant un principe régulier de noblesse de celles qui en sont dépourvues. L’acte le plus récent suffit. L’« instruction sur la constitution des dossiers d’admission », fournie par la commission des preuves à tout candidat, donne une liste détaillée des actes recognitifs pris en considération. Outre les lettres patentes d’anoblissement, impossibles à produire par les familles de noblesse immémoriale, figurent les « maintenues de noblesse » rendues par les intendants ou les commissaires du roi chargés de débusquer les usurpateurs, notamment lors des grandes enquêtes ordonnées par Louis XIV. S’y ajoutent divers documents issus du système de preuves élaboré par la monarchie pour obtenir les honneurs de la Cour ou accéder à des institutions ou à des emplois réservés : pages de la Grande et de la Petite Écurie, écoles royales militaires pour les garçons, maison royale de Saint-Cyr pour les filles, charges de la Maison du roi, officiers de certains corps… En cas de défaut d’archives familiales, les actes recognitifs se trouvent aussi dans les archives publiques, en particulier dans les fonds des anciennes chambres des comptes, des cours des aides ou des anciens parlements, et des recoupements peuvent être effectués avec des actes judiciaires ou notariés.

Le second type de preuve est l’acte filiatif, c’est-à-dire le document établissant la filiation mâle de l’aïeul pour lequel a été produit un acte recognitif jusqu’au candidat. Il s’agit d’actes d’état civil et religieux (acte de naissance, baptême, mariage) ou d’actes notariés (contrat de mariage, testament, règlement de succession). Les notaires, officiers ministériels ayant en délégation une partie de l’autorité publique, étaient sous l’Ancien Régime sévèrement punis en cas de faute. Leurs actes, qui ont valeur de décision de justice, sont donc considérés comme très fiables, plus que les registres d’état civil tenus par les curés, qui étaient moins contrôlés. Parmi les actes filiatifs, les contrats de mariage sont particulièrement fréquents car la pratique était, sous l’Ancien Régime, quasi systématique. Elle le demeure aujourd’hui dans la noblesse. Au XIXe siècle, elle était encouragée par le ministère des Armées, qui exigeait des officiers un acte notarial spécifiant l’apport par l’épouse d’une dot réglementaire. L’objectif était de faciliter leur insertion dans la bonne société en les incitant à choisir une épouse dont la dot compenserait l’insuffisance de leur solde et leur permettrait de tenir leur rang.

Au terme de cette enquête historico-généalogique, la commission des preuves sanctionne la validité du principe de noblesse dont se réclame le candidat. Au fils d’un membre de l’association, il suffit de prouver son rattachement filiatif, donc de fournir son acte de naissance. C’est une candidature dite « de rattachement », pour laquelle n’est pas exigé d’acte recognitif. Toutefois, quand plane un doute sur une famille déjà admise, il arrive que soit demandé au candidat de reconstituer le dossier complet, qui est réétudié d’une manière approfondie. Les originaux des dossiers sont déposés aux Archives nationales dans un fonds spécifique « ANF ». Ils sont numérisés et servent pour la constitution des dossiers dits « de rattachement ». L’association compte actuellement 6 000 membres. Depuis sa fondation, elle a admis 14 265 personnes représentant 2 359 familles. Elle assure un rôle de veille. Elle traque ceux qui reprennent un nom d’ancêtres maternels ou ceux qui tentent de s’agréger à une famille éteinte en profitant d’une homonymie. Chaque numéro du Bulletin trimestriel de l’ANF comporte une rubrique où sont recensées toutes les demandes de changement de nom auprès du Conseil d’État. S’il y a une quelconque similitude avec le patronyme d’un membre de l’association, ou même d’un non-membre dont la famille est connue comme étant noble, les concernés sont prévenus de manière à faire éventuellement opposition devant le tribunal compétent.

Sous l’Ancien Régime, le privilège de l’inégalité juridique explique que l’agrégation au Second Ordre hante toutes les élites du royaume : la noblesse déroge à la loi commune notamment d’un point de vue fiscal puisqu’elle est exemptée des impôts payés par les roturiers. La Révolution lui enlève tout privilège mais ne met pas fin à l’envie de s’agréger à elle. Dès l’Empire, la noblesse redevient le point de mire des vanités. Nombre de bourgeois enrichis, qui n’ont plus la possibilité de l’achat d’une charge anoblissante, tentent de se hisser jusqu’à elle non seulement en imitant ses modes de vie, mais en s’inventant une particule et une généalogie. Ils y parviennent d’autant plus aisément qu’il n’y a plus, comme sous l’Ancien Régime, de contrôles réguliers. À partir de 1870, la République n’anoblissant plus, l’intrusion est, pour ceux qui restent avides de noblesse, la seule voie possible. Les faux nobles ne cessent de se multiplier. « Il est curieux d’observer que le crédit dont jouit aujourd’hui la République en France ait été impuissant à arrêter les enjambements de particules et les escalades de titres. Le mouvement se continue avec une régularité parfaite. Il y aurait, je crois, à faire une amusante statistique. Vous verriez qu’il y a, pour le moins, autant de républicains que de monarchistes atteints de cette maladie. N’est-ce point un naïf et lancinant hommage rendu à l’Ancien Régime ? » ironise le chroniqueur Robert de Bonnières, sous le pseudonyme de Janus, dans Le Figaro, le 29 mars 1881.




Trompeuse particule

Hantée par la crainte de la dilution, la noblesse veille obsessionnellement à être distinguée de la fausse, la noblesse spontanée, autoproclamée, de fantaisie, de pacotille, de contrefaçon, de graveur, de drugstore, de carrossier, au procédé Ruolz, de gouttière (de race indéterminée comme un chat de gouttière), de filous et d’aventuriers, encore appelée simili-noblesse, noblesse-fiction ou wannabe aristo (de I wanna be, contraction populaire de I want to be, « Je veux être ») par ceux qui se gaussent des geais se parant des plumes du paon. Cette fausse noblesse, dénommée aussi « noblesse motu proprio », « pseudo-noblesse » ou « paranoblesse » par les historiens ou les sociologues17, ou « noblesse d’apparence » par les aristocrates polis qui usent d’une sémantique euphémisante pour parler des faux nobles tout en ajoutant avec un léger sourire qu’« il leur suffit d’y croire », tire profit de l’idée, reçue mais erronée, selon laquelle particule impliquerait noblesse. Or, certains noms authentiquement nobles en sont dépourvus, tels les Molé, famille de parlementaires illustres dès le XVIIe siècle aujourd’hui éteinte, ou parmi les familles toujours subsistantes, les Chauchat, Cochin, Daru, Decazes, Dugon, Durye, Le Clère, Lejeune, Oberkampf, Pinoteau, Portalis, Terray… et même Durand. Les familles titrées sous l’Empire portent, en majorité, des patronymes dépourvus de particule. À l’inverse, d’honorables familles bourgeoises en affichent une en toute bonne foi. L’équivalence trompeuse établie entre noblesse et particule a pour origine l’usage, adopté par la noblesse, d’adjoindre au patronyme le nom d’une seigneurie. C’était, sous l’Ancien Régime, une manière de distinguer plus commodément les différentes branches d’une même famille. Certaines ont aussi pris coutume de ne se faire appeler que par le nom de leur seigneurie. Ainsi les Lefèvre, anoblis par une charge de finance en 1579, sont connus sous le nom de leur terre et qui est resté dans l’état civil : d’Ormesson. C’est aussi le cas pour les Breteuil, dont le nom patronymique est Le Tonnelier, des du Luart, dont le nom patronymique est Le Gras ou des Rosanbo, dont le nom patronymique est Le Peletier : Breteuil, Luart et Rosanbo ne sont que des noms de terre. C’est l’anoblissement de leur patronyme qui fait leur noblesse, et non la particule suivie d’un nom de terre.

La particule étant devenue coutumière à la noblesse au cours des deux derniers siècles de l’Ancien Régime, des lignées bourgeoises de propriétaires, d’avocats, de notaires, de magistrats, d’officiers, de marchands qui possédaient des seigneuries, parfois depuis plusieurs générations, en adoptèrent l’usage. Mais ce « de », à la différence du « von » allemand, n’est pas une marque de noblesse ; il n’est qu’une particule de possession indiquant une certaine notoriété et une certaine richesse. L’intrusion d’une particule dans un nom marque une étape dans un processus d’ascension sociale. Elle peut préluder à l’achat d’un office permettant d’entrer dans le Second Ordre. Elle flatte la vanité, comme en témoigne le fameux « Hé ! bonjour Monsieur du Corbeau » que La Fontaine fait dire au renard. La littérature française, depuis Molière et La Bruyère, regorge de textes ridiculisant ces « larrons de noblesse » qui ajoutent une « friandise18 » à leur patronyme en détachant avec une apostrophe le « d » qui par chance commence leur nom ou en ajoutant le nom d’une ferme, d’un moulin ou d’un ruisseau, puis « se moulent sur les princes » sans même « attendre que le siècle s’achève sur leur race », à l’exemple du Jeannot de Voltaire : marchand de mulets à Issoire, il devient M. de Jeannotière avant d’acheter un marquisat… La Révolution, en prohibant la particule dans l’état civil, achève d’en faire un signe de qualité noble. Plus que jamais, elle passe pour signe de noblesse : « C’est un de » signifie « C’est un noble », c’est-à-dire un « ci-devant », ennemi des sans-culottes et de la Révolution. Au XIXe siècle, à mesure que la noblesse retrouve prestige et auréole mondaine, les noms d’apparence noble sont à nouveau prisés comme signe de position sociale. Ils se multiplient avec le même usage trompeur et abusif de la particule, par falsification d’un nom commençant par « de » – ce qui est fréquent dans le nord de la France car « de » est l’article défini du flamand – ou par collage d’un nom de terre. Nombre de bourgeois, qui à la fin de l’Ancien Régime possédaient une terre, noble ou roturière, dont ils avaient pris l’habitude de porter le nom, le font enregistrer dans leur état civil, d’autant plus aisément que les employés de mairie sont peu vigilants : ils inscrivent, sans aucun contrôle, le nom avec l’orthographe et le titre que mentionne celui qui déclare une naissance, un mariage ou un décès. L’itinéraire de Gustave Monttessuy, dit comte de Monttessuy19, est particulièrement représentatif de cette volonté d’agrégation à la noblesse perçue, au XIXe siècle encore, comme la consécration de l’ascension sociale. Au XVIIIe siècle, sa famille a fait fortune dans la soierie lyonnaise. Son grand-père et ses grands-oncles quittent Lyon pour Paris et se lancent dans le commerce international. L’un de ses grands-oncles est anobli par lettres en 1782. L’autre, après avoir acquis une seigneurie dans le Hurepoix et adopté une particule, achète en 1777 une charge de secrétaire du roi. Des trois frères, seul le grand-père de Gustave de Monttessuy reste simple bourgeois. Son fils, Auguste, prospère dans les affaires, en particulier dans les fournitures à la Grande Armée. En 1811, il achète le château de Juvisy ; en 1823, il devient maire de la commune. Il épouse une noble d’origine allemande, Elisabeth de Kirchbach. Il se fait appeler comte de Monttessuy et attribue le titre de vicomte à son fils, Gustave, qui multiplie les signes visibles d’appartenance à la noblesse. Celui-ci épouse également une aristocrate étrangère, prend à cœur d’assumer les fonctions de châtelain et de maire de Juvisy. Il délaisse les affaires pour se consacrer au service de l’État : il est diplomate sous la monarchie de Juillet et le Second Empire, ce qui lui permet d’évoluer dans les milieux de cour. Le déni de roture et l’effort continu d’appropriation des conduites, des valeurs et des représentations nobiliaires aboutit à ce qu’il espérait : la légitimation de son état noble usurpé. Lui et son père sont enregistrés à leur naissance sous le nom de Monttessuy à l’état civil, mais tous deux sont inscrits à « de Monttessuy » dans leur acte de décès. La particule est acquise à partir de 1830 ; elle est employée par ses collaborateurs dans les ambassades. Le titre de comte qu’il s’octroie à la mort de son père en 1840 figure dans les actes de nomination de la Légion d’honneur et dans les almanachs royaux et impériaux. Son papier à lettres est orné d’un blason et d’une couronne. Son désir est pleinement comblé lorsqu’en 1856 Eugène d’Auriac lui propose de le faire figurer dans l’Armorial de la noblesse de France qu’il est en train de constituer.

C’est à ce phénomène d’inflation que le mot « particule » doit son changement de sens au cours de la première moitié du XIXe siècle. Vieux mot emprunté au latin particula, diminutif de pars, il désignait, comme terme de grammaire, un préfixe ou dénommait, dans le vocabulaire de la science, une infime quantité de matière. À partir de 1840, il acquiert le sens de « préposition précédant un nom patronymique », en particulier dans l’expression « nom à particule », dont les variantes familières se multiplient : nom à rallonge, nom à tiroirs, nom à charnière, nom à courant d’air, nom qui se dévisse, nom en trombone, nom à guirlande… Nombreux sont les romans du XIXe siècle qui évoquent la « particulomanie » triomphante. À côté d’un noble authentique souvent associé à la figure du déclassé, ils mettent en scène un parvenu qui essaie de se faufiler dans la noblesse en donnant au nom de son père une allure plus aristocratique. Dans Le Lys dans la vallée, M. Durand, dont la femme est l’unique héritière des Chessel, vieille famille parlementaire, renie le nom de son père. « Monsieur de Chessel, écrit Balzac, voulut tuer son Durand originel. Il s’appela d’abord Durand de Chessel, puis D. de Chessel. » Le journaliste Georges Duroy, dans Bel-Ami de Guy de Maupassant, décide, au moment de se marier, de changer son nom en « Duroy de Cantel » puis en « du Roy de Cantel » : il lui semble alors qu’il vient de prendre une « importance nouvelle ». « Rien n’est plus simple aujourd’hui que d’obtenir l’autorisation d’ajouter à son nom le nom d’une terre, d’un bois, d’un pré, d’un lopin quelconque20 », notent, en 1864, Edmond et Jules de Goncourt dans Renée Mauperin où ils mettent en scène un hobereau de province, M. de Villacourt, allant à Paris provoquer en duel le jeune Henri Mauperin qui lui a pris son nom pour faire un beau mariage. Autre preuve, enfin, du prestige de la particule au XIXe siècle, les courtisanes la jugent indispensable pour satisfaire leur désir de paraître. Quand elles ne réussissent pas à entrer légitimement dans la noblesse par le mariage, comme Thérèse Lachmann, devenue marquise de Païva puis comtesse Henckel von Donnersmarck, ou Marie Duplessis, qui épouse le comte Édouard de Perrégaux, elles s’inventent une particule. Louise Delabigne coupe son nom en trois pour devenir Valtesse de La Bigne, s’attribue le titre de comtesse et demande à l’un de ses amants, le peintre Édouard Detaille, de lui composer une galerie de portraits d’ancêtres fictifs sans que la vraie famille de La Bigne réagisse. Marie Ernestine Antigny devient Blanche d’Antigny. Émilie André devient Émilienne d’Alençon et Anne-Marie Chassaigne Liane de Pougy avant d’épouser le prince Georges Ghika en 1910. Marie-Anne Detourbay devient Jeanne de Tourbey avant d’épouser le comte Edgar de Loynes en 1873.

Aujourd’hui, plus de 10 000 noms21 présentent, aux yeux du profane, cette particularité patronymique qui semble signe de noblesse. En dépit des apparences, seule une de ces familles sur trois est noble, soit un peu plus de 3 000. Les autres appartiennent à la bourgeoisie. Pour ces « particulés », le « de » n’est qu’une syllabe de leur nom et celui-ci n’a que l’apparence onomastique d’un nom noble. Ils ne peuvent figurer que dans des annuaires dits de « fausse noblesse », appelés aussi « dictionnaires des vanités », qui ont pris la relève des contrôles pratiqués sous l’Ancien Régime. Les Cahiers noirs, publiés en 1957 par Philippe du Puy de Clinchamps sous le pseudonyme de Charondas, sont les plus célèbres et les plus incisifs. Pour tous ceux qui y sont cités, la noblesse n’est que leur « groupe de référence » non « d’appartenance »22, ce qui peut les dépiter, voire les agacer :

X ne veut du bien à personne. Vous l’invitez à la chasse. Le lendemain il vous envoie un inspecteur des impôts. Comme il lui manque quelques siècles, il aime embêter les vieilles familles. (homme, 1938)


Une connaissance à qui je demandais des précisions sur l’origine du nom joint à son patronyme par une particule – nom nulle part répertorié et sur lequel je n’ai trouvé aucune source d’information – réagit en m’écrivant ces lignes remarquables par le déni de la réalité historique qu’elles expriment :

Le terme de noblesse d’apparence est une création récente de descendants de familles anciennement nobles, consacrée par Pierre-Marie Dioudonnat dans le titre de son livre en 1976 [Encyclopédie de la fausse noblesse et de la noblesse d’apparence]. Il laisse entendre qu’il y aurait encore, en 2018, une noblesse réelle ou légale, par opposition à une noblesse d’apparence. Or, qu’on le veuille ou non, qu’on le déplore ou pas, qu’on l’accepte ou pas, il n’y a plus aucune noblesse légale en France. Conséquemment, il n’y a pas dans la France de 2018 d’autre noblesse que d’apparence. Des descendants de familles anciennement nobles tentent d’établir une hiérarchie de cette noblesse d’apparence dont ils se placent naturellement au sommet. Ce n’est pas le premier ni le dernier groupe qui se livre à cet exercice. Les juifs, par exemple, se disent peuple élu de Dieu depuis longtemps et entretiennent en passant un mépris cordial entre askhénazes (bien) et séfarades (moins bien). D’autres, qui ont quinze jours, comme l’équipe de France de football, nouveaux chevaliers modernes, ont une réputation bien forte dans le cœur des Français, toutes catégories confondues. Qui seront les héros de nos enfants dans vingt ans ? Le nom de Zidane sera-t-il plus prestigieux que celui de La Rochefoucauld ? Je ne suis pas sûr que le fils de mon ami * de La Rochefoucauld donne la bonne réponse. (homme, 1970)


Dans l’espoir de consolider son nom particulé, l’auteur de ces propos fait fi de la définition légale de la noblesse sous l’Ancien Régime et la monarchie constitutionnelle, conteste aux familles nobles qui se sont perpétuées jusqu’à aujourd’hui la volonté légitime de s’y référer, oublie qu’à partir du XVIIe siècle la monarchie empêcha par d’incessants contrôles toute confusion entre noblesse et apparence noble, enfin parle de noblesse en ignorant radieusement son histoire et en l’abaissant, dans le sillage de Pierre Bourdieu, à un « fait de valeur » et à un « phénomène de croyance ». Mais s’il prétend, comme le sociologue, se revendiquer « agnostique », il oublie que « l’usurpation de la noblesse fait partie des conditions de la production de la croyance dans la noblesse23 »…

Deux cas d’usurpation sont particulièrement célèbres. Le premier est celui des Crouy-Chanel. Dans les dernières années de l’Ancien Régime, la famille Chanel, de bourgeoisie du Dauphiné, se prétendit apparentée aux ducs de Croÿ et descendante comme eux du roi André III qui régna sur la Hongrie au XIIIe siècle. Après de nombreux procès qui firent polémique, ils se virent interdire le port du nom de Croÿ, mais obtinrent en 1837 un jugement les autorisant à adopter celui de Crouy-Chanel. Le second cas est celui de Henri de Laborde de Monpezat, devenu prince consort de Danemark après son mariage en 1967 avec la future reine Margrethe II. Sa famille, contrairement à ce que suggère le patronyme, n’appartient pas à la noblesse. Ancienne famille bourgeoise, elle n’a pu apporter la preuve de sa parenté avec la famille noble de Laborde, également béarnaise. En 1861, un jugement du tribunal de Pau permit un changement de l’état civil : les Monpezat devinrent les Laborde de Montpezat. « C’est peut-être là tout le drame de l’existence de Henri, qui n’a de noble que le nom et qui n’a de royal que le statut », écrivit Le Monde, le 16 février 2018, dans la notice nécrologique du prince, en rappelant qu’il ne s’est jamais épanoui au palais d’Amalienborg, réclama en vain d’être titré roi consort, finit par abandonner ses fonctions officielles avant de faire part de son refus d’être enterré avec la reine dans la nécropole royale de Roskilde.
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